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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Le diplômé :
Conseille, dans le domaine du droit, les personnes physiques ou morales sur des problèmes ou actions ayant des
implications juridiques, avec pour objectifs :
•  d'organiser l'application du droit ;
•  de respecter et de faire respecter la législation et la réglementation et de les adapter aux besoins du client par
l'étude et l'interprétation des textes juridiques ;
•  de défendre les intérêts du client ;
•  de rédiger ou de faire rédiger des actes (authentiques ou sous seing privé).
Etudie de façon permanente et analyse la législation, la réglementation, la jurisprudence, la théorie et les
commentaires de droit.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Compétences techniques de base :
 
 - prévenir et résoudre des litiges en interprétant le droit.
 - Fournir des informations et des conseils argumentés dans le domaine juridique et de la procédure. - proposer des
solutions amiables ou judiciaires aux litiges.
 
Compétences associées :
 
•  Utiliser les bases de données juridiques.
•  Comprendre et parler l'anglais.
 
Capacités liées à l'emploi :
 
•  L'emploi/métier requiert d'être capable de :
 - Analyser et synthétiser rapidement les problèmes exposés par le client ou l'employeur.
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•  Appliquer des processus méthodologiques rigoureux à des affaires très différentes.
•  Etre à l'écoute de personnes en situation difficile.
 - Faire preuve de diplomatie et établir des relations de confiance avec les clients ou l'employeur.
•  Intégrer les affaires juridiques des entreprises à leur environnement économique.
 - Déléguer à ses collaborateurs les travaux de préparation et de suivi des affaires courantes.
 - Respecter la confidentialité des affaires.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Etude. - Cabinet Conseil. - Entreprise;

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Fiscaliste d’entreprise, avocat fiscaliste, fiscaliste bancaire, expert-comptable spécialisé en fiscalité.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Élevée (4/5)

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 258 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
services à la collectivité (17 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) P3X90 — Professionnels du droit · tension 4/5 (Élevée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 1 164

Jugés difficiles à recruter 50 %

Emplois saisonniers 4 %

Familles professionnelles (FAP) P3X90 — Professionnels du droit

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Apprentissage, Contrat de professionnalisation, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE

Composé d'enseignants - Examen sur dossier et entretien

COMPOSITION DU JURY — FORMATION CONTINUE

Personnes ayant contribué aux enseignements (loi n°84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement supérieur)

COMPOSITION DU JURY — APPRENTISSAGE, CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION

Personnes ayant contribué aux enseignements (loi n°84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement supérieur

COMPOSITION DU JURY — CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Non

COMPOSITION DU JURY — VAE
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 Personnes ayant contribué aux enseignements (loi n°84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur l'enseignement supérieur

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

IAE
SEEP Université de Poitiers
université de Poitiers

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/10622/
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